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L'Ã‰thiopie, conformÃ©ment Ã  son droit souverain, Ã  sa politique de l'eau et au droit international, achÃ¨ve actuellement la
construction d'un grand barrage sur le fleuve Magech Ã  des fins d'irrigation et d'approvisionnement en eau, a dÃ©clarÃ© Ã 
l'agence ENA le ministre de l'Eau et de l'Ã‰nergie, Habtamu Itefa. "Il est honteux d'entendre des responsables politiques
Ã©gyptiens affirmer que l'Ã‰thiopie devrait obtenir leur consentement pour construire des barrages qui ne causent pas de
prÃ©judice significatif Ã  leur pays", a-t-il dÃ©clarÃ©, ajoutant que les dÃ©cideurs politiques Ã©gyptiens devraient se pencher sur
l'histoire du haut barrage d'Assouan et se demander si l'Ã‰thiopie avait Ã©tÃ© consultÃ©e avant sa construction.






La riviÃ¨re Magech appartient au bassin hydrographique du lac Tana, lui-mÃªme rattachÃ© au systÃ¨me du Nil Bleu. Elle
draine une partie des hautes terres situÃ©es autour de Gondar avant de rejoindre le lac Tana. Quant Ã  lui, l'accord de 1959
sur les eaux du Nil a Ã©tÃ© conclu entre l'Ã‰gypte et le Soudan et prÃ©voyait la rÃ©partition des eaux du Nil entre les deux pays,
l'Ã‰thiopie n'Ã©tant pas partie Ã  cet accord. L'Ã‰thiopie conteste Ã©videmment la pertinence des accords qui excluent les Ã‰tats
en amont du bassin du Nil et rÃ©affirme avec constance son droit Ã  une utilisation Ã©quitable et raisonnable du fleuve. Les
rÃ©centes dÃ©clarations font suite Ã  l'annonce par l'Ã‰thiopie de la crÃ©ation d'un comitÃ© national chargÃ© d'Ã©valuer les pertes
Ã©conomiques et les opportunitÃ©s de dÃ©veloppement manquÃ©es liÃ©es Ã  plus de 22 projets hydrauliques qui, selon le
gouvernement, ont Ã©tÃ© bloquÃ©s ou entravÃ©s par l'Ã‰gypte.
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